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D’EMERGENCE DES ÉTATS AFRICAINS
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RESUME 
Les dirigeants des pays africains, aspirant à l’émergence, se penchent sur 

les mesures d’amélioration de leurs produits intérieurs bruts (PIB). En le fai-
sant, ils pensent se conformer aux exigences de l’émergence dont les critères 
semblent réduits à l’économique. Il faut cependant souligner qu’aucun déve-
loppement sociétal ne peut se faire sans la justice sociopolitique qui, pourtant, 
laisse à désirer dans la plupart des États africains. La justice sociopolitique, se-
lon Aristote, essentiellement fondée sur le respect de la loi et de l’égalité propor-
tionnelle, avec ses exigences de reconnaissance et de redistribution, est le levier 
du développement, et donc, de l’émergence véritable, intégrale et durable. Le 
système qui catalyse le développement s’identifie chez Aristote à sa théorie de la 
justice sociopolitique. Les Africains, en général, et les politiques, en particulier, 
gagneront à accorder une attention particulière à cette théorie aristotélicienne.

MOTS-CLES 

 Développement, économie, égalité, émergence, justice sociopolitique, loi 

ABSTRACT
African country leaders, aspiring to emergence, are looking at measures to im-
prove their gross domestic product (GDP). By doing so, they expect to comply 
with the requirements of emergence, the criteria of which seem to be reduced to 
the economic. It should be stressed, however, that no societal development can 
be achieved without sociopolitical justice, which, however, leaves much to be 
desired in most African States. According to Aristotle, socio-political justice, 
essentially based on respect for the law and equality, with its demands for rec-
ognition and redistribution, is the lever for development, and thus for the true, 
integral and sustainable emergence. The system that catalyzes development is 
identified with Aristotle’s theory of socio-political justice. 
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INTRODUCTION
Recourir à la pensée grecque antique dans la perspective de la quête du 

développement du monde, en ce XXIe siècle, paraitrait incommode, surtout face 
à la réalité des temps-ci où tout le mérite est accordé à la puissance de la tech-
noscience. Qui plus est, la question que nous abordons dans le présent travail est 
celle de l’émergence qui semble vêtir une dimension économique. Mais, pour 
justifier ce recours, notons avec J. D. Romilly (2006, p. 18) : « Ce qui caractérise 
la pensée grecque dans tous les domaines, c’est de toujours tendre vers l’univer-
sel ; c’est-à-dire de prendre ce qu’il y a de plus important et qui peut s’appliquer 
pour d’autres cultures, en d’autres moments, pour d’autres hommes ». 

Aristote, un de ces penseurs antiques, présente la justice sociopolitique 
comme levier indispensable pour le bonheur de la communauté politique, la cité. 
C’est dans ce sens qu’il affirme : « La justice constitue la vertu finale, et ce, 
non de manière pure et simple, mais relativement à autrui » (Aristote, 2014, 
1129b25-30). Il ajoute : « La justice est quelque chose de politique, car la justice 
introduit un certain ordre dans la communauté politique, et la justice décide de 
ce qui est juste » (Aristote, 2014, 1253a35). Essentiellement fondée sur la loi et 
l’égalité, elle catalyse les « actions justes, [c’est-à-dire] toutes celles qui tendent 
à produire ou à conserver le bonheur avec les éléments qui le composent, pour la 
communauté politique » (Aristote, 2014, 1129b 15-20).

C’est ce bonheur de la communauté politique, au sens du progrès socié-
tal ou du développement, dont l’une des phases importantes de son acception 
contemporaine est l’émergence, que recherchent activement, depuis un bon mo-
ment, les États africains. Ce qu’il faut cependant souligner, c’est le déficit de 
justice sociopolitique dans la plupart de ces États. Dans cette quête d’émergence, 
toute l’attention est portée sur le niveau macroéconomique, et ce, dans bien de 
cas, au détriment de la consolidation de la justice à l’intérieur de ces États. Il se 
pose ainsi la question de savoir si l’émergence est possible sans la justice socio-
politique. Les États africains peuvent-ils relever le défi de l’émergence sans l’ef-
fectivité de la justice sociopolitique ? En quoi est-ce que la justice entre conci-
toyens, au sens où Aristote l’entend, est-elle indispensable pour l’émergence 
des États, et notamment, des États Africains ? Cette question engendre d’autres 
questions subsidiaires : en quoi consiste la théorie de la justice sociopolitique 
aristotélicienne ? Comment, en s’opposant aux pathologies sociopolitiques, cette 
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théorie sous-tend l’émergence de la cité ?

À travers une méthode critique, ce travail vise à montrer qu’en dépit de la 
grande aspiration et des efforts, notamment économiques, consentis en vue de 
faire émerger des États africains, cette ambition ne peut se réaliser solidement 
sans la justice sociopolitique telle qu’elle est théorisée par le Stagirite. En 
d’autres termes, nous voulons montrer que la justice entre concitoyens, c›est-
à-dire la justice à l’intérieur des États, est le socle de l’émergence véritable, 
solide et intégrale. Pour ce faire, la réflexion va s’articuler en deux axes. Le 
premier expose le respect de la loi et de l’égalité proportionnelle comme 
fondements de la justice sociopolitique chez Aristote. La deuxième présente la 
justice sociopolitique aristotélicienne comme une opposition à la corruption et 
un facteur d’émergence.

1. LA LOI ET L’EGALITE : FONDEMENTS DE LA JUSTICE 
SOCIOPOLITIQUE CHEZ ARISTOTE

Dans son analyse de la justice en général, Aristote a porté une attention 
particulière sur la justice politique, c’est-à-dire « ce qui est juste entre conci-
toyens » (Aristote, 2014, 1134b15). Cette justice particulière qu’il qualifie de 
politique inclut le social1 selon la théorisation qu’il en fait. Le Stagirite fonde 
essentiellement cette justice sur la loi et l’égalité. Il présente la loi comme garant 
de l’ordre dans la cité et l’égalité proportionnelle comme principe du vivre-en-
semble harmonieux.

1.1. LE REGNE DE LA LOI COMME GARANT DE L’ORDRE 
DANS LA CITE

Selon Aristote (2014, 1253a35), « la justice est quelque chose de politique, 
car la justice introduit un ordre dans la communauté politique ». Pour les me-
sures de garantie de la justice dans la cité, dans la perspective aristotélicienne, 
la question de la forme du gouvernement est secondaire du point de vue de l’im-
portance. Le plus important n’est pas de savoir si c’est un seul individu qui 
gouverne (c’est-à-dire la monarchie), ou si ce sont les meilleurs qui gouvernent 
(c’est-à-dire l’aristocratie), ou encore si ce sont tous les citoyens qui gouvernent 
(c’est-à-dire la démocratie), le plus important est que, quel que soit le type de 
régime politique en place, de bonnes lois règnent, qu’elles soient au-dessus de 
tous et de tout. « Car par nature, les uns sont destinés à être gouvernés despoti-

1  On pourrait se passer de commentaires quand on sait que chez Aristote le sens de la politique englobe celui 
du social. Il présente la politique comme science architectonique du vivre-ensemble (Aristote, 2014, 1094a20-1094b10). 
Cela veut dire que toutes les autres sciences sociétales dépendent et sont définies par la politique (qui les contient 
toutes). Sa théorie de la justice politique inclut le social ; d’où l’idée de justice sociopolitique.
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quement, les autres monarchiquement, les autres politiquement2, et cela leur est 
juste et avantageux » (Aristote, 2014, 1287b35). L’idéal est que chaque peuple 
choisisse le régime qui est conforme à sa nature. Mais, quel que soit ce régime, 
de bonnes lois doivent primer.

Quel que soit le type de régime politique en place, il faut que les gou-
vernants et les gouvernés soient au service des lois ; tant qu’ils en sont res-
pectueux, la justice demeure et l’intérêt commun est préservé. Mais quand ce 
sont les hommes qui gouvernent selon leurs volontés, la monarchie dégénère en 
tyrannie, l’aristocratie en oligarchie et la démocratie en démagogie, et par consé-
quent, point d’ordre ni de justice. Il n’y a de justice chez Aristote que dans le 
gouvernement des lois. En fait, le Stagirite avait très tôt compris, comme le note 
bien R. Aron (1965, p. 61) que « l’objectif premier de tout ordre politique, c’est 
de faire vivre les hommes en paix, d’éviter que la violence se déchaine entre les 
citoyens ». Les lois sont le rempart contre tout arbitraire. Tout citoyen, acteur 
public ou privé doit s’y soumettre. R. Aron (1965, p. 63) a raison d’écrire, par 
exemple : « La police, qui interdit aux citoyens de se battre, ne doit intervenir 
que conformément aux règles ou aux lois. D’où un autre aspect de la fonction 
politique : fixer les règles ou les lois selon lesquelles les individus doivent être 
en relation les uns avec les autres ».

Il importe de préciser que les lois dont il s’agit ne sont pas forcément iden-
tiques pour les différents régimes ni même pour un même type de régime ; car 
un même type de régime peut varier d’un lieu à un autre. Ainsi, « c’est selon les 
constitutions [ou régimes] qu’il faut établir les lois (…), et non pas les constitu-
tions selon les lois » (Aristote, 2014, 1289a10-15). 

Quoi qu’il en soit, ce qui garantit l’ordre ou la justice dans l’organisa-
tion politique, ce sont les lois. Les lois sont une nécessité pour l’harmonie et 
la stabilité de la cité. Car, affirme Aristote, (2014, 1280b10) « la loi (…) est un 
garant de la justice dans les rapports mutuels ». En fait, les lois dont parle le 
Stagirite sont relatives à la constitution au sens actuel du terme. Selon lui, « la 
constitution est un certain ordre entre les habitants de la cité » (Aristote, 2014, 
1274b35). Cette définition de la constitution renvoie à son acception moderne : 
elle est l’ensemble des textes fondamentaux qui établissent la forme d’un gou-
vernement, règlent les rapports entre gouvernants et gouvernés, et déterminent 
l’organisation des pouvoirs publics. Aristote (2014, 1278b5-15) écrit, en effet :

Une constitution est pour une cité l’organisation des diverses magistratures et surtout de celle qui est souveraine 
dans toutes les choses. Partout, en effet, ce qui est souverain, c’est le gouvernement de la cité, mais la constitu-
tion, c’est le gouvernement. Je veux dire, par exemple, que dans les cités démocratiques, c’est le peuple qui est 
souverain, alors que c’est le petit nombre dans les cités oligarchiques. Et nous disons que la constitution est elle 

2  Il s’agit ici de la démocratie.
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aussi différente dans les deux cas, et nous établissons la même relation dans les autres cas.

La constitution, variant d’un régime politique à un autre, est le socle de 
toute bonne gouvernance ; elle définit et détermine les rapports humains au sein 
de la société. C’est donc elle qui maintient la justice dans la cité. Autrement dit, 
la politique, « prescrivant en outre, par la loi, ce qu’on doit exécuter et ce dont 
il faut se garder, sa propre fin est à même de contenir celles de toutes les autres 
disciplines, de sorte que cette fin doit être le bien humain » (Aristote, 2014, 
1094b5-10).

On s’aperçoit donc, avec le maître du Lycée, de la nécessité de la loi quel 
que soit le régime politique en place. Que la constitution soit aristocratique, 
monarchique ou démocratique, le plus important est que de bonnes lois soient 
instaurées et respectées. Lorsque les lois contenues dans ces constitutions sont 
respectées par le ou les gouvernant(s), alors celles-ci demeurent droites. Autre-
ment dit, 

quand cet individu, ce petit ou ce grand nombre gouvernent en vue de l’avantage commun, 
nécessairement ces constitutions sont droites, mais quand c’est en vue de l’avantage propre 
de cet individu, de ce petit ou de ce grand nombre, ce sont des déviations (Aristote, 2014, 
1279a25-30). 

Cela veut dire que la simple présence des lois ne suffit pas pour garantir la jus-
tice et l’avantage commun. Il faut encore son respect. C’est le respect des lois 
établies qui assure la bonne marche de tout régime, qui y assure l’ordre et le 
progrès sociétal. 

Cette analyse que nous faisons avec Aristote indexe les violations de 
constitutions qui se font dans la plupart des États africains qui, pourtant, as-
pirent à l’émergence. Il faut noter qu’aucune émergence n’est possible dans un 
État où la loi fondamentale, à savoir la constitution, est violée. La violation de 
la constitution est la caractéristique d’un État de désordre, un État où règnent 
des volontés particulières au détriment du bien-être commun. Malheureusement, 
dans la plupart des États africains, sous régime démocratique, les constitutions 
sont très souvent violées, surtout pendant les périodes électorales. Aussi est-il 
que l’exigence démocratique du peuple (demos) comme détenteur du pouvoir 
politique est un leurre. Le pouvoir n’est pas au peuple. Bien au contraire, il existe 
le monde des politiques d’un côté et de l’autre, celui des citoyens en général 
dépossédés du pouvoir. Cela plonge ces États africains dans la déviation démo-
cratique, c’est-à-dire la démagogie, où du moins, dans la «démogachie», pour 
employer l’expression de Y. Jeanclos (2014).
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Cette perversion politique due au non-respect des lois et, donc, au règne de 
volontés particulières, a pour conséquence le sous-développement du continent 
noir. Aristote a pourtant averti de la nécessité du respect des lois pour la justice et 
le bonheur des peuples. Il dit : « C’est pourquoi nous ne laissons pas le pouvoir 
à l’homme, mais à sa raison, parce que l’être humain fait des choses à son propre 
avantage et devient un tyran, tandis que celui qui gouverne est le gardien du juste 
et, partant, de l’égalité » (Aristote, 2014, 1134a35-1134b1). Voilà ainsi énoncé 
un autre fondement essentiel de la justice sociopolitique aristotélicienne : l’éga-
lité. 

1.2. L’EGALITE PROPORTIONNELLE : PRINCIPE 
D’EQUITE ET D’AVANTAGE COMMUN

La théorie de la justice sociopolitique qui se dégage chez Aristote est une 
théorie qui vise le bien, le bien-vivre-ensemble et surtout l’avantage commun. 
La cité est harmonieuse lorsque l’intérêt de chacun et surtout l’intérêt général ou 
avantage commun sont préservés. Le Stagirite présente l’égalité comme prin-
cipe de ce qui est juste entre concitoyens et, par conséquent, garante de l’avan-
tage commun. En substance, il dit : « Le bien, c’est le juste politique, à savoir 
l’avantage commun. Or (…) le juste, c’est une certaine égalité » (Aristote, 2014, 
1282b15-25). Précisons que l’égalité dont parle Aristote est une égalité propor-
tionnelle. « Donc ce qui est juste, c’est quelque chose de proportionnel » (Aris-
tote, 2014, 1131a25).

Bien compris, le seul respect de la loi ne suffit pas pour garantir l’avantage 
commun. L’égalité vient pour rendre la justice proportionnelle afin de main-
tenir l’avantage commun. Comme tel, elle permet à chaque citoyen de gagner 
selon son mérite et, donc, permet aux citoyens, qui ne peuvent être égaux à tout 
point de vue de vivre en harmonie. Il s’agit d’une égalité géométrique, propor-
tionnelle. Ainsi, l’égalité proportionnelle est un principe juridico-politique pour-
voyeur de gain individuel et aussi de gain collectif. Elle assure l’harmonie dans 
un environnement où l’égalité arithmétique est impossible. Cette proportionna-
lité s’impose par le fait que les citoyens sont égaux devant la loi, et que dans 
aucune société (antique, moderne ou contemporaine), les individus n’ont jamais 
été, par exemple, économiquement égaux. C’est en cela que la proportionnalité 
s’impose comme mesure juridico-sociopolitique. La justice qui doit régner dans 
la communauté politique nécessite l’égalité proportionnelle.

Dans son analyse de la justice, notamment au livre V de son Éthique à 
Nicomaque, Aristote souligne l’importance de cette justice particulière, c’est-à-
dire celle qui doit régner au sein de la communauté politique. Il l’affirme ainsi :
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Mais on ne doit pas perdre de vue qu’on est en quête aussi de ce qui est 
juste tout simplement et de ce qui est juste entre concitoyens. Or cette 
dernière chose s’applique aux personnes qui partagent leur existence dans 
le but d’atteindre à l’autosuffisance, des personnes libres et égales, soit 
proportionnellement soit numériquement. Par conséquent, tous ceux qui 
ne remplissent pas ces conditions ne répondent pas, dans leurs rapports 
mutuels, à ce qui est juste entre citoyens, mais à ce qui est juste de façon 
relative et qu’on appelle ainsi par similitude (Aristote, 2014, 1134a20-25).

Telle est la particularité de la justice sociopolitique selon Aristote : elle est 
fondée sur la loi, mais aussi sur l’égalité. Dans sa perspective, il n’y a de justice 
ou d’injustice entre concitoyens que par rapport à la loi et l’égalité. Celles-ci, 
dit Aristote (2014, 1134b12-15), en effet, « dépendent de la loi et n’existent que 
pour ceux qui vivent naturellement sous l’empire de la loi, à savoir (…), ceux 
à qui appartient une part égale dans le droit de gouverner et d’être gouverné ».

Dans la perspective aristotélicienne, sont injustes et l’individu qui trans-
gresse la loi et celui qui se montre cupide et inéquitable. Il s’ensuit évidemment 
aussi que seront justes et l’individu qui respecte la loi et celui qui se montre équi-
table. Donc, ce qui est juste, c’est ce qui est légal et équitable, tandis que ce qui 
est injuste, c’est ce qui est illégal et inéquitable (Aristote, 2014, 1129a25-30). 
C’est dire, avec le Stagirite, que toute attitude de violation de la loi et de l’égalité 
entrave la justice entre concitoyens. Sans la loi et l’égalité, il n’y pas de justice 
dans la cité. C’est dans la loi que sont contenues les règles de conduite à observer 
par les citoyens libres et proportionnellement égaux. 

Avec une telle orientation de la justice sociopolitique, l’on n’est plus dans 
le schéma platonicien où la noblesse aristocratique établit une certaine inégalité 
sociale entre les individus. Là où Platon (2011, 342e) ne prise que les hommes 
compétents, ceux qui savent, les philosophes-rois, Aristote célèbre les vertus hu-
maines. Dans la perspective aristotélicienne, l’aristocratie cède la place à l’iso-
nomie qui stipule ainsi une égalité juridique entre les citoyens et une répartition 
des pouvoirs politiques ; bref, il s’agit d’une organisation sociopolitique définie 
par la loi et l’égalité proportionnelle. Dans ce sens, la justice entre concitoyens 
congédie la transcendance et les autres considérations de ce genre pour être fon-
dée sur le règne de la loi au sein de la société proportionnellement égalitaire, 
et préconise, par ailleurs, la redistribution équitable des biens et services com-
munautaires. Ainsi, une telle justice favorise le progrès de la cité, au sens de 
l’émergence.
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2. LA THEORIE DE LA JUSTICE SOCIOPOLITIQUE 
D’ARISTOTE : SYSTEME CATALYSEUR D’EMERGENCE 
DE LA CITE

L’émergence ou, pour rester fidèle à l’expression aristotélicienne, le bon-
heur commun, est la conséquence de la justice sociopolitique telle qu’elle se dé-
gage chez le Stagirite. Le respect de la loi et de l’égalité proportionnelle, faisant 
régner l’ordre, l’équité et l’avantage commun, s’oppose aux pathologies socio-
politiques, en l’occurrence la corruption, et est ferment d’émergence de la cité.

2.1. LA JUSTICE SOCIOPOLITIQUE ARISTOTELICIENNE, 
UN REMPART CONTRE LA CORRUPTION
Dans la cité, le risque de corruption est élevé dans le partage des biens com-
muns. Par partage de biens communs, il faut entendre « les actes qui consistent 
à repartir l’honneur, les richesses ou tous autres avantages qui se partagent entre 
membres de la communauté politique » (Aristote, 2014, 1130b30). Pour ce faire, 
Aristote prône l’égalité proportionnelle dans le partage des biens communs. La 
proportionnalité permet de donner à chacun selon son mérite. Il s’agit précisé-
ment de la justice distributive :

En effet, ce qui est juste dans la distribution des biens communs traduit toujours l’exigence 
de proportionnalité qu’on a exposée, puisque si l’on envisage le partage des richesses com-
munes, celui-ci doit exprimer le même rapport que celui qu’ont entre elles les contributions 
de chacun à la communauté. Et ce qui est injuste, à l’opposé du juste ainsi entendu, c’est ce 
qui déroge à l’exigence du proportionnel (Aristote, 2014, 1131b25-30).

La conséquence majeure de cette justice est l’évitement de la corruption, 
notamment dans les domaines de l’État où il est question « d’avantages ou de 
dommages », de « prospérité ou d’adversité » (Aristote, 2014, 1129b1-15). Car, 
il y a corruption lorsque l’égalité proportionnelle n’est pas respectée dans ces 
domaines où il est très souvent question de compétition. C’est donc pour remé-
dier à la corruption que la justice entre citoyens s’oppose à toute attitude qui 
consiste à s’attribuer à soi-même ou à quelqu’un d’autre une part trop forte des 
choses avantageuses ou une part trop faible de celles qui sont désavantageuses 
(Aristote, 2014, 1134a30-1134b5).

Le principe d’égalité permet un traitement égal des citoyens et garantit la 
récompense méritée au sein de la société, de sorte que toute attitude qui s’écarte 
de cet idéal conduit à la corruption. Il s’agit d’une justice au sens d’une égalité 
légale qui tient compte du mérite : les citoyens jouissent des mêmes avantages et 
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sont aussi soumis aux mêmes contraintes sociétales, et où chacun évolue selon 
son mérite. Dans cette perspective, le choix des citoyens pour les services pu-
blics se fait sous la base du respect de l’égalité proportionnelle, du mérite. Mais 
Aristote (2014, 1131a25) fait la précision suivante : 

Le mérite toutefois ne tient pas pour tout le monde à la même chose. Au contraire, pour 
les partisans de la démocratie, c’est la condition libre ; pour ceux de l’oligarchie, c’est la 
richesse ou, pour d’autres, la qualité des lignages, alors que pour les partisans de l’aristo-
cratie, c’est la vertu. 

Cela veut dire que la justice distributive tient dans le respect du critère de mérite 
du régime politique en place. Malheureusement, le critère de liberté dans le-
quel tient le mérite pour la démocratie n’est pas toujours respecté dans les États 
africains sous démocratie. Dire que ce critère n’est pas toujours respecté, c’est 
faire preuve de modération. Car, il est fondé de dire que sa violation est plus 
répandue que son respect. Le mérite démocratique, qui consiste dans la liberté 
de faire valoir ses compétences et pourvoir accéder à un niveau de responsabilité 
public, semble laisser la place au mérite oligarchique, c’est-à-dire la richesse. La 
richesse est facteur de corruption au détriment de la du respect de la compétence.

Cette interpellation aristotélicienne au respect du mérite n’est-elle pas ur-
gente dans l’Afrique actuelle où la corruption gangrène ses États ? Pierre Mer-
lin répond par l’affirmative quand il écrit : « La corruption sévit chez certains 
dirigeants jusqu’au sommet de l’État et gangrène les choix et les transactions 
économiques (…). Une autre attitude fâcheuse, qui est du reste une séquelle et 
une déviation de l’esprit communautaire, est le favoritisme » (P. Merlin, 2001, 
p. 19). À Ki-Zerbo (2013, p. 86-87) de dire qu’ « à cause du népotisme et/ou de 
la corruption, la direction des États africains ne peut pas assurer correctement sa 
responsabilité à l’égard des intérêts des couches majoritaires de la population ». 
L’on assiste en Afrique, par exemple, aux scandales financiers. Et cela est le 
corollaire d’une démocratie détournée de son sens de justice, une démocratie ré-
duite à une compétition en vue du simple pouvoir et de l’enrichissement égoïste, 
sans respect de la loi et de l’égalité proportionnelle, du mérite. 

La justice distributive dont parle Aristote concerne tous les domaines du 
social et de la politique. Elle exige que toutes les règles et principes sociopoli-
tiques soient respectés. Dans ce sens, la démocratie africaine – si elle existe ! 
– doit véritablement renouer avec, par exemple, la déconcentration du pouvoir 
qui ne doit pas être seulement aux mains du parti au pouvoir. Combien de fois 
a-t-on vu en Afrique un parlement majoré par l’opposition ? Des gouvernements, 
en Afrique, vont jusqu’à concentrer 90% des députés. Dans ce cas, l’opposition, 
qui crédibilise la démocratie et lui donne son sens, est effacée. Cela suscite des 
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doutes sur l’effectivité de la justice sociopolitique dans ces États africains dits 
démocratiques, au sens aristotélicien, c’est-à-dire le respect effectif de la loi et 
de l’égalité proportionnelle. Il faut donc l’opposition, cependant, comme le sou-
ligne J. Ki-Zerbo (2013, p. 101), « il faut que ce soit une vraie opposition, que 
ce ne soit pas un groupe d’antagonistes qui vise simplement à l’alternance sans 
penser à l’alternative ». 

L’idée sur laquelle nous voulons insister ici, ce n’est pas celle de l’injustice 
internationale3 que subit l’Afrique, mais celle de l’injustice à l’intérieur des États 
africains, c’est-à-dire celle qui est commise par les Africains eux-mêmes, notam-
ment les dirigeants, et dont l’Afrique et ses populations payent les frais. Cette 
injustice consiste dans des attitudes (corruption, favoritisme, népotisme, triba-
lisme, etc.) incompatibles avec l’émergence, mais qui sont malheureusement de-
venues des habitudes, voire des anormalités-normalisées. Bref, ces maux, carac-
téristiques de l’injustice sociopolitique, freinent l’émergence du continent noir. 
Il convient donc d’insister sur l’idée que l’émergence, qui consiste dans l’amé-
lioration progressive des conditions de vie et de travail des citoyens, nécessite la 
justice sociopolitique, au sens aristotélicien du terme.

2.2. LE BONHEUR COMMUN OU EMERGENCE 
COMME ENJEU DE LA JUSTICE SOCIOPOLITIQUE 
ARISTOTELICIENNE

La théorie de la justice sociopolitique aristotélicienne se présente comme 
fondement de l’émergence. Elle concourt à la recherche de l’intérêt commun et 
sous-tend ainsi la prospérité sociétale. En effet, affirme Aristote (2014, 1129b10-
15), « les lois prononcent sur tout en visant l’intérêt commun (…). De sorte que 
(…) nous appelons justes les prescriptions susceptibles de produire et de garder 
le bonheur et ses parties constituantes au profit de la communauté des citoyens ». 
Le fondateur du Lycée nous instruit que la justice sociopolitique, fondée sur 
l’égalité proportionnelle et le respect de la loi qui régit toutes les sphères de la 
société, s’oriente dans le sens de l’utilité commune, de la prospérité de la com-
munauté politique ou bonheur commun dont l’une des phases de son acception 
actuelle est l’émergence. M. Crubellier et P. Pellegrin (2002, p. 195) traduisent 
cette pensée aristotélicienne en ces termes : « Le bonheur vient aux citoyens par 
l’exercice d’une vertu spéciale, la vertu politique, qui ne peut se réaliser que 
dans la vie commune des citoyens fondamentalement égaux dans le cadre d’ins-

3  L’existence d’un certain divin droit de veto, l’inégalité injustifiée et injustifiable des termes de l’échange entre 
le Nord et le Sud, le pillage systématique des ressources naturelles africains par les multinationales étrangères, notam-
ment occidentales, etc., convainquent de ce qu’au sujet du sous-développement de l’Afrique, les responsabilités sont 
partagées entre les Africains eux-mêmes et les grandes puissances.
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titutions politiques ». 

Pour le projet de l’émergence en Afrique subsaharienne, ce serait une illu-
sion que de croire que la justice sociopolitique est contournable. Les Africains 
qui aspirent à l’émergence sous la démocratie, n’y parviendront que s’ils rendent 
effective la forme de justice propre à ce régime de liberté et de lois. Ce système 
politique tel qu’il a été inventé par les Athéniens du Ve siècle avant Jésus-Christ, 
est un idéal qui, pourtant, reste non fertile, voire dangereux, si ses fondamentaux 
sont bafoués.

C’est le lieu de signifier que la justice sociopolitique a plusieurs facettes. 
En matière de démocratie, elle réside dans le respect des principes et valeurs 
démocratiques, et se traduit par une certaine éthique du vivre-ensemble, par la 
participation de tous les citoyens à l’édification d’une société harmonieuse et 
prospère. C’est donc une éthique du vivre-ensemble orienté dans le sens du bien 
commun, l’épanouissement communautaire dont le Stagire a fait l’enjeu même 
de sa pensée politique. Aristote (2014, 1280a30-40) s’explique : « Car une cité 
est la communauté de la vie heureuse, c’est-à-dire dont la fin est une vie parfaite 
et autarcique pour les familles et les lignages (…). La fin d’une cité c’est donc la 
vie heureuse, alors que les relations en question sont en vue de cette fin ».

Montesquieu fait une lecture de la justice démocratique qui se rapproche 
de cette pensée aristotélicienne. Il écrit : 

L’amour de la démocratie est encore l’amour de la frugalité. Chacun devant y avoir le 
même bonheur et les mêmes avantages, y doit goûter les mêmes plaisirs et former les 
mêmes espérances ; choses qu’on peut entendre de la frugalité générale. L’amour de l’éga-
lité, dans une démocratie, borne l’ambition du seul désir, au seul bonheur de rendre à sa 
patrie de plus grands services que les autres citoyens. Ils ne peuvent pas lui rendre tous des 
services égaux ; mais ils doivent tous également lui en rendre (Montesquieu, 1969, p. 70).

Montesquieu se prononce sur la nécessité du respect de l’attitude citoyenne, celle 
qui est propre à la démocratie : l’engagement de chaque citoyen à la recherche 
du bien communautaire. 

Il est peut-être blâmable de cautionner le pessimisme de ceux qui sou-
tiennent l’idée d’une incompatibilité manifeste entre l’esprit africain et l’esprit 
de la démocratie. Mais, ce serait une illusion que de penser que l’Afrique pour-
ra émerger dans un environnement démocratique erroné, galvaudé, perverti, où 
règne l’injustice à grande échelle. L’on se trompe quand on pense que quelques 
mesures économiques pourraient donner fière allure à l’Afrique indépendam-
ment de la justice démocratique.

Bien compris, le processus de l’émergence se fonde inéluctablement 
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sur les valeurs et principes établis, notamment ceux de la politique. Pour les 
États africains sous la démocratie, la justice qui se rapporte à ce régime po-
litique est incontournable pour leur émergence. Le défaut de cette justice est 
l’un des obstacles majeurs à l’émergence. D’ailleurs, à titre de vérification, un 
regard porté sur l’état des États africains montre qu’en matière de progrès so-
cial et infrastructurel, les États monarchiques et dictatoriaux4 dépassent les États 
démocratiques. Au regard de cette réalité, il n’est pas infondé de dire que le mal 
des États démocratiques réside, non dans l’essence de la démocratie, mais dans 
la mauvaise application de celle-ci, ou plutôt, dans la difficulté de maintenir la 
justice qui est propre à ce régime. 

On le sait, l’Afrique a, contrairement à d’autres endroits du monde, toutes les 
chances de se développer. Ce continent, rappelons-le, constitue le plus gros ré-
servoir de ressources premières naturelles. Aussi la maturité intellectuelle des 
Africains n’est-elle plus à discuter. Il n’est plus question de penser que, comme 
le relevait M. Towa, la mentalité du Nègre serait suspendue à l’état prélogique 
et serait incapable de s’élever au concept et à l’abstraction, c’est-à-dire à la pen-
sée sous sa forme la plus haute. La preuve en est que dans les divers domaines 
de la pensée et de la créativité, dit-il, « des talents et des génies négro-africains 
se sont imposés » (M. Towa, 1971, p. 5), l’Afrique elle-même et précisément 
l’Égypte étant l’origine première de la science. Que reste-t-il, sinon le maintien 
de la justice sociopolitique pour faire accéder les États africains au rang de pays 
émergents ?

Il est donc impérieux de recourir à l’essentiel, aux fondamentaux de la dé-
mocratie qui consiste dans les lois et la liberté, et dont leur application effective 
concourt à la recherche du bien commun. Pour l’Afrique, il n’est pas question 
de faire du «copier-coller-démocratique», c’est-à-dire de mener la démocratie à 
l’européenne, encore moins selon son origine athénienne, mais d’adapter celle-ci 
à ses réalités et à ses priorités. Car, en matière de démocratie, comme le souligne 
J. D. Romilly (2006, p. 8), « il n’est pas question d’imiter un modèle devenu 
aujourd’hui obsolète. À chacun de s’imprégner de l’enthousiasme créateur qui 
traverse les textes grecs pour retrouver les solutions adaptées au monde actuel ». 
Les Africains doivent fonder la démocratie sur les réalités, les intérêts et les 
valeurs de l’Afrique, tout en respectant ses fondamentaux. Heureusement que, 
comme l’indique J. Ki-Zerbo, 2013, p. 80), la démocratie n’a pas été adoptée par 
les Africains comme un système politique totalement nouveau. Il le dit ainsi :

Les références de la démocratie sont universelles. Elles existaient sous formes variées selon les pays et 
selon les structures mises en place par les peuples africains, que ce soit des royautés, des empires, des 

4  Nous fessons allusion aux États arabo-magrébins. Le Maroc et la Lybie (sous Mouammar Kadhafi), par 
exemple. D’ailleurs, l’après-Printemps arabe donne encore à réfléchir sur le rapport entre le développement et démocra-
tie en Afrique.
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systèmes du type patrimonial et clanique ou des démocraties du type villageois. Dans toutes ces catégories 
d’organisation du pouvoir, avec ou sans État visible, il y a en Afrique un effort pour la limitation, le partage 
du pouvoir, la participation et une certaine solidarité consistant en des dons et des contre-dons. Il y a à la 
base du système africain une puissante organisation autogestionnaire par les peuples eux-mêmes.

C’est dire que la démocratie a toujours existé en Afrique. Cependant, l’un des 
maux de l’option pour la démocratie, c’est le manque d’éducation que requiert ce 
régime. Comme dans l’Athènes du Ve siècle avant Jésus-Christ, par exemple, il 
faut apprendre au peuple à décider et à se savoir son propre maître, mais surtout 
à obéir aux principes de la démocratie. Cela permettra de consolider l’attitude 
citoyenne et, donc, la justice sociopolitique. M. B. Baldé (2008, p. 14) a raison 
d’insister sur cette nécessité de l’éducation pour l’avènement d’une véritable 
démocratie en Afrique. En substance, il dit : 

Une démocratie authentique n’est possible que dans un État de droit et sur la base d’une conception correcte de 
la personne humaine. Elle requiert la réunion de multiples conditions nécessaires à la promotion des personnes, 
et cela n’est possible que par l’éducation, par la formation, par la création de structures de participation et de 
responsabilité, sans lesquelles il est illusoire de penser que l’on peut construire de vrais idéaux et bâtir une société 

épanouie, affirmant sa spécificité et son génie propre » (M. B. Baldé, 2008, p. 14).

Baldé ne fait que mettre l’accent sur cette nécessité de l’éducation politique du 
citoyen en matière de démocratie. Le Stagirite avait déjà évoqué cette nécessité 
pour tout régime politique. Il a affirmé : 

Que donc le législateur doive s’occuper avant tout de l’éducation des jeunes gens, nul ne saurait le contester 
(…). Il faut, en effet, dispenser une éducation adaptée à chaque constitution, car les mœurs propres de chacune 

ont d’ordinaire pour effet à la fois de préserver et de l’établir dès l’origine » (Aristote, 2014, 1337a10-15).

La plus grande responsabilité revient aux politiques. Car, dit Aristote 
(2014, 1130b25) « les facteurs susceptibles de produire la vertu globale se 
trouvent dans celles des dispositions légales qu’a prises le législateur dans le 
domaine de l’éducation orientée vers l’intérêt commun ». En plus de l’éducation, 
ceux-ci doivent, par des attitudes éthiques, mener des politiques constructives. 
Ils doivent envisager et poser des actions constructives pour leurs États perspec-
tifs afin que les populations bénéficient des retombées des contrats publics éco-
nomiques. C’est cela le symbole d’un État où existent la reconnaissance sociale 
et la redistribution équitable, un État où le respect et la dignité sont accordés à 
toutes les couches sociales. 

Aristote avait déjà souligné cette qualité de l’élite politique de façon plus ra-
dicale. Selon lui, « celui qui commande doit posséder la vertu éthique achevée 
(…), alors que chacun des autres, [c’est-à-dire les gouvernés], n’en a besoin 
que dans la mesure où cela lui convient » (Aristote, 2014, 1260a15). Si la vertu 
éthique est facultative pour le gouverné, il n’en est pas ainsi pour le gouvernant 
qui doit nécessairement la posséder. « C’est pourquoi, s’il y avait quelqu’un de 
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supérieur à la fois en vertu et en capacité à accomplir les meilleures actions, il 
serait beau de le suivre et juste de lui obéir » (Aristote, 2014, 1325a10).

Si nécessaires qu’ils apparaissent dans la quête de l’émergence, les impé-
ratifs économiques sont moins importants que ceux de la justice sociopolitique. 
D’ailleurs, comme le notent R. Dumont et M.-F. Mottin (1982, p. 275) qui citent 
Fidel Castro : « Si nous ne trouvons pas de solution pacifique et sage aux injus-
tices et aux inégalités actuelles, l’avenir sera apocalyptique ». L’espoir d’une 
émergence en Afrique noire démocratique reste, dit à juste titre P. Merlin (2001, 
p. 193), « la marche réelle vers la démocratie et un respect rigoureux des droits de 
l’homme et des minorités : ces deux facteurs entraînent les libertés essentielles 
avec pour conséquences heureuses la paix civile et l’ardeur des habitants pour 
construire leur pays ». J. Ki-Zerbo (2008, p. 4) renchérit quand il dit : « Chaque 
africaine, chaque africain doit être ici et maintenant, une valeur ajoutée ».

CONCLUSION
Sur la problématique de l’émergence des États africains qui met à l’épreuve 

la sagacité des chercheurs, notamment les chercheurs africains, il faut saisir l’in-
justice sociopolitique comme principal écueil à la marche glorieuse de ces États. 
L’émergence nécessite la justice à l’intérieur des États, au sens aristotélicien du 
terme, c’est-à-dire le respect de la loi et de l’égalité proportionnelle, dont les 
conséquences majeures sont la remédiation de la corruption et la recherche de 
bonheur commun. C’est l’effectivité de la justice sociopolitique – qui se veut 
la justice démocratique dans le cas de l’Afrique démocratique – qui permettra 
aux États africains d’émerger. Les États d’Afrique sous régime démocratique, 
d’ailleurs régime dans lequel la loi et l’égalité priment plus que dans tout autre 
régime, gagneraient,  dans la quête de leur émergence, à s’approprier cette ré-
flexion du fondateur du Lycée.

Même lorsque les institutions économiques internationales, notamment le 
Fonds Monétaire International (FMI) et la Banque mondiale, accorderont le sta-
tut de «pays émergents» à la majorité des États africains dans l’état de carence 
de justice sociopolitique, ce sera juste pour sacrifier à la logique de la politique 
internationale de l’économie qui veut que les dominants apaisent verbalement 
les dominés pour mieux masquer et maintenir la domination. Souvenons-nous 
que l’on est passé de l’appellation «pays du Tiers-monde» à celui de «pays en 
voie de développement» sans véritable changement. La promesse d’une autre 
monnaie (ECO), suite à la crise du Franc CFA tant dénoncé, ne s’inscrit-elle 
pas dans cet élan d’apaisement sans véritable amélioration ? La substitution de 
concepts s’imposera certainement avec le temps. Mais posons-nous la question : 
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avec quelle fiabilité en sera-t-il ainsi ? Insistons donc : l’émergence solide et 
surtout intégrale sera concomitante à l’avènement de la justice à l’intérieur des 
États comme expression d’une gouvernance respectueuse de la loi et de l’égalité 
proportionnelle en Afrique, fut-elle démocratique ou autre. Ainsi, il importe de 
renverser l’ordre de la conception des choses : reléguer les efforts économiques 
à un rang secondaire et rechercher prioritairement la justice sociopolitique pour 
qu’advienne l’émergence véritable, où du moins, pour amorcer la véritable 
émergence. 
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